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L’ombre de Chakib Khelil
Cette étape, qui traîne depuis

juillet 2011, constitue un énième
cas de retard dans le programme
de revalorisation du gisement de
Hassi Messaoud et induit des
pertes énormes en termes de
revenus pour l’Algérie.

Par ailleurs, en dépit du fait
qu’elle soit poursuivie en justice, la
société italienne Saipem est tou-
jours préqualifiée pour ce projet.
L’affaire Meziane ne semble pas
influer sur les relations entre la
Sonatrach et Saipem alors que le
projet du gazoduc GK3, attribué à
la société italienne, n’a pas encore
livré tous ses secrets.

Chakib Khelil fait peur 
encore

Depuis pratiquement deux ans,
le programme de mise à niveau
des installations de Hassi Mes-
saoud accuse un retard alarmant.
L’Algérie perd quotidiennement
des sommes inimaginables alors
que du côté de la Sonatrach, on ne
semble pas s’inquiéter de cette
situation.

Au département Amont, on ne
veut pas trop fouiller dans ce dos-
sier, car il comporte des traces qui
mènent directement vers Chakib
Khelil.

A l’origine de ce programme,
des forages ont été effectués il y a
quelques années dans la zone du
complexe industriel Naili Abdelha-
mid (Zcina) de Hassi Messaoud, et

ont révélé un potentiel important
d’hydrocarbures. Fort de cet argu-
ment, Chakib Khelil a vite fait de
lancer un programme d’investisse-
ments afin de pouvoir augmenter
la capacité de production de l’ordre
de 70 000 barils par jour. Le pro-
gramme en question consistait en
la réalisation d’une infrastructure
de collecte et de traitement des
hydrocarbures.

Il faut rappeler encore qu’à
cette époque, la Sonatrach ne
reconnaissait pas le code des mar-
chés publics et obéissait exclusi-
vement aux directives de gestion
imposées par Chakib Khelil (les
fameuses R14 et R15).

Du coup, ce programme com-
mence dans des conditions d’opa-
cité totale sur certains aspects. La
principale installation allait être
arrachée par Saipem. Le 18
octobre 2008, la Sonatrach annon-
ce l’attribution au profit de cette
société italienne du contrat relatif
au projet d’extraction des liquides
des gaz associés et séparation
d'huile LDHP. Le montant de ce
projet est faramineux : 117 mil-
liards de dinars, soit près d’un mil-
liard et demi de dollars.

Saipem devait achever les tra-
vaux de réalisation de ce projet
dans un délai de 42 mois. Mais
entre-temps, la Sonatrach a vu
défiler quatre P-dg de profils diffé-
rents : Mohamed Meziane est
accablé par une enquête sur sa
collusion avec Saipem et d’autres

sociétés. Abdelhafid Feghouli est
également inculpé dans des
affaires de gestion. Noureddine
Cherouati gêne quand il prend cer-
taines décisions et son ministre
finit par le limoger. Abdelhamid
Zerguine a juré sur tous les Livres
Saints de vouer allégeance à ce
même ministre et ne prend aucune
initiative sans le consulter.

Cette valse des patrons de
Sonatrach a considérablement
participé aux retards cumulés sur
le programme de Zcina et les
secrets de Chakib Khelil sont, du
coup, bien préservés. Saipem,
quant à elle, n’est pas inquiétée
par les nouveaux responsables de
la Sonatrach et risque encore de
décrocher ce nouveau contrat.

Sonatrach et ses chiffres
Les retards accusés sur Zcina

ne sont pas quantifiés par la Sona-
trach pour ne pas révéler l’ampleur
du manque à gagner pour l’Algé-
rie. Sa hiérarchie ne demande pas
non plus des comptes par rapport
à cette situation.

D’ailleurs, en l’absence d’un
système d’audit externe, des
experts ont dénoncé une éventuel-
le manipulation par la Sonatrach
des chiffres relatifs aux réserves.
Des sources bien informées font
état de bilans  erronés inscrits au
PMT (programme à moyen terme
2012-2016) sur l’état de certains
gisements. Au département
Amont, les cadres ont peur de dire
certaines vérités que personne ne
souhaite entendre. Pourtant, ce ne
sont pas les compétences qui
manquent dans ce domaine. Des

cadres algériens ont bien géré des
projets montés par la Sonatrach en
effort propre et leurs capacités se
sont avérées identiques à celles
des partenaires étrangers. Mais,
quand il s’agit de prendre des déci-
sions importantes, on ne prend
que ceux qui ne contestent pas
certains choix.  

«Depuis son arrivée à l’énergie,
Youcef Yousfi ne parle que de pro-
jets futurs et n’évoque jamais les
problèmes existants ni  les moyens
de les résoudre», confie un expert.

Les autorités du pays ne sem-
blent pas au fait de la réalité de

l’état de certains gisements qui
enregistrent une déperdition irré-
versible d’hydrocarbures en raison
de leur mauvaise gestion. La
Sonatrach, étant juge et partie,
avance des chiffres qu’aucune
expertise externe ne confirme.
L’état des lieux des réserves d’Al-
rar et de Zarzaitine est occulté par
les responsables de la Sonatrach.
On n’évoque jamais ce sujet. On
préfère plutôt avancer des déclara-
tions sur des projets en offshore en
2014 ou encore sur les gaz de
schiste en 2020. 

Mokhtar Benzaki

La Sonatrach a fixé la date d’aujourd’hui pour la remise
des offres techniques relatives à la réalisation en EPC
d'une station de compression et de réinjection de gaz pour
le complexe Zcina de Hassi Messaoud Nord. 
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Chakib Khelil.
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AMAR GHOUL ÉLUDE LES ACCUSATIONS DE MALVERSATIONS

L’affaire de l’autoroute Est-Ouest 
est un «dossier clos»

L’affaire de l’autoroute Est-Ouest
est un «dossier clos», a déclaré
hier le ministre des Travaux
publics. 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Amar Ghoul qui a animé hier une conférence
de presse s’est, de fait, refusé à se  prononcer
sur des accusations de malversations qui lui
ont été portées en relation avec ce projet et
rapportées récemment par un média national. 

Elusif, le ministre des Travaux publics a
affirmé qu’il a «déja tout dit» à propos de ce
dossier comme il a refusé de se prononcer sur
l’aspect notamment judiciaire de cette affaire.
En ce sens, Amar Ghoul argue d’être «un res-
ponsable» qui assume ce statut et ses préro-
gatives. Or, le ministre des Travaux publics ne
veut pas interférer dans les prérogatives
d’autres instances ou institutions, d’autant
plus que «chacun doit faire son travail» et
même si Amar Ghoul déclare l’«avoir fait»
sans être davantage explicite. 

Lors de cette conférence de presse qui a
clôturé une journée d’information sur les réali-
sations et perspectives du secteur des travaux
publics, le ministre de tutelle s’est voulu
serein, optimiste sur la livraison totale de l’au-
toroute Est-Ouest. 

Et ce, sans omettre la réalisation déja lan-
cée des aires de services (42 stations-ser-
vices confiées en gré à gré à Naftal et livrables
dès 2013), la mobilisation des collectivités
locales pour la réalisation de 76 aires de repos
ainsi que le début des travaux de réalisation
de 55 gares de péage et de 22 centres d’ex-
ploitation et d’entretien dès l’attribution des
contrats, attendue dans quelques semaines. 

Ainsi, de ce grand projet autoroutier, long
de 1 216 km de linéraire principal et 1 720 km
d’axe global, il ne reste à achever, selon Amar
Ghoul, que 24 km de chaussée et quelques
parties de tunnels entre Constantine et Skik-
da. Et dans la mesure où les difficultés notam-
ment d’ordre financier semblent bien aplanies
entre le ministère des Finances, l’Agence
nationale des autoroutes (ANA) et le groupe-
ment japonais Cojaal. 

En charge du lot Est de l’autoroute, ce
groupement s’est engagé, affirme M. Ghoul, à
«redynamiser» les travaux de réalisation et à
les achever dès la fin 2012 ou le début 2013.

Cette dernière année étant  une année char-
nière», selon le ministre des Travaux publics,
dans la mesure où elle verra l’achèvement des
études et le lancement de plusieurs projets
structurants dont l’autoroute des Hauts-pla-
teaux (1 300 km), des pénétrantes autorou-
tières reliant les grandes agglomérations du
littoral et les ports à l’autoroute Est-Ouest ainsi
que les nouvelles rocades du Centre du pays,
en attendant le lancement de l’autoroute Nord-
Sud (plus de 2000 km) sur l’axe de la route
Transsaharienne. 

Et dans le contexte où le secteur des tra-
vaux publics, avance-t-on, se prévaut de pou-

voir relever sans crainte les grands challenges
et d’avoir réalisé des performances inégalées,
des «bonds extraordinaires» en termes
d’amélioration des rythmes et délais de réali-
sation, de développement des compétences
locales, de maîtrise des  techniques et enfin
de consolidation de la formation. 

Et dans la mesure où la décade 2000-2010
a vu la concrétisation d’un important œuvre de
rattrapage, 93% du programme de développe-
ment infrastructurel 2010-2014 a été déja
lancé à fin septembre 2012, le secteur a réali-
sé 183 793 km de voies autoroutières (plus de
4 400 km réalisés et 8 000 km projetés d’ici
2016) et routières et dispose d’un effectif de
52 000 travailleurs et plus de 500 maisons
cantonnières d’entretien. De même que le
secteur se projette déjà sur le moyen et long
terme, arguant d’une «vision globale et futuris-
te» et d’«un tableau de bord clair» défini en
matière d’aménagement du territoire aux hori-
zons 2025 et 2050, développement de la
structuration et du maillage des réseaux de
communications ainsi que l’intermodalité des
systèmes de transports. Notons que les réali-
sations sectorielles dont un bilan détaillé a été
présenté hier à l’occasion d’une journée d’in-
formation seront davantage mises en valeur
lors du 10e Salon international des Travaux
publics (Sitp 2012) qui se tiendra du 21 au 25
novembre prochains au Palais des expositions
(Pins maritimes). 

Cette manifestation qui s’incrit dans le
cadre de la célébration du Cinquantenaire de
l’Indépendance nationale devrait voir la partici-
pation de près de 340 exposants dont 145
étrangers, issus de 14 pays. 

C. B.

Ghoul optimiste quant à la livraison totale de l’autoroute Est-Ouest.
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